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The Health Care Consent Act (1996) 
in Ontario sets out the hierarchy used to 
identify a Substitute Decision Maker 
(SDM).

If you have never legally appointed a 
person to make your decisions (in yellow
category) then the highest ranking 
automatic family member (in green
category) becomes your SDM.

If there is more than one person in a 
category then all people in the category act 
together, jointly.

If you have NO family members or the 
person is not available or not willing to act 
then PGT becomes SDM of last resort. 

Who can be a SDM ?

Substitute Decision Maker (SDM)

La Loi sur le consentement aux soins de santé 
(1996) en Ontario définit la hiérarchie utilisée pour 
identifier un mandataire spécial (SDM).  

Si vous n'avez jamais désigné légalement une 
personne pour prendre vos décisions (dans la 
catégorie en **jaune**), alors le membre de la 
famille de rang le plus élevé (dans la catégorie en 
**vert**) devient votre SDM.  

S'il y a plus d'une personne dans une catégorie, 
alors toutes les personnes de cette catégorie agissent 
ensemble, conjointement.  

Si vous n'avez *AUCUN* membre de la famille 
ou si la personne n'est pas disponible ou n'est pas 
disposée à agir, alors le Tuteur et curateur public 
(PGT) devient le SDM en dernier recours.

Qui peut être mandataire?

hiérarchie des mandataires 
spéciaux.
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 The Health Care Consent Act (HCCA) is an Ontario law concerned with 

the capacity to consent to treatment and admission to care facilities. 

(i.e., informed consent).[1][2]

 The HCCA states that a person has the right to consent to or refuse

treatment if they have mental capacity. 

 In order to have capacity, a person must have the "ability“ 

to understand and appreciate the consequences of the treatment decision. 

 The law says that “a person is capable … if the person is able 

to understand the information that is relevant to making a decision about 

the treatment, admission or personal assistance service, 

 as the case may be, and able to appreciate the reasonably foreseeable 

consequences of a decision or lack of decision”.[4]

 La Loi sur le consentement aux soins de santé (HCCA) est une loi de 

l'Ontario qui concerne la capacité à consentir aux traitements et à 

l'admission dans les établissements de soins (c'est-à-dire le 

consentement éclairé).

 La HCCA stipule qu'une personne a le droit de consentir ou de refuser

un traitement si elle a la capacité mentale.

 Pour avoir la capacité, une personne doit avoir la "capacité" de 

comprendre et d'apprécier les conséquences de la décision relative au 

traitement.

 La loi précise qu’ "une personne est capable ... si la personne est en 

mesure de comprendre les informations pertinentes pour prendre une 

décision concernant le traitement, l'admission ou le service d'assistance 

personnelle, 

 selon le cas, et capable d'apprécier les conséquences raisonnablement 

prévisibles d'une décision ou de l'absence de décision".


